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Les  Milliards 
de M. Tardieu 

On a vraiment tort d'en vouloir à 
M. Lloyd George. Il a fait donner, en 
d919, à l'Angleterre, les colonies alle- 
mandes, la marine marchande alle- 
mande, il a fait couler à Skapa-Flow la 

Hotte de guerre allemande. Pour son 
pays, il n'y a plus de problèmes des ré- 
parations ni du désarmement. 

Pourquoi veut-on que ' M. LAoyû 
George soit encore avec nous contre 
l'Allemagne   ? 

Nous u avions qu'à nous payer nous 
aussi quand l'ennemi vaincu était hors 
d'tat de protester. Si M. Clemenceau 
n'a pas su profiter de l'occasion comme 
M. JLloyd George, c'est à lui que nous 
devons nous en prendre et à son minis- 
tre des Affaires Etrangères, le lamen»- 
lable et coupable Stephen Pichon. 

Le plus surprenant, dans cette al- « 
jfeire, c'est que ce soit M. Tardieu qui 
vienne reprocher à M. Briand les fautes 
commises par le gouvernement Glemen- 
jceau. M. Tardieu a fait défiler jeudi 
tous les milliards de marks-or qu'il 
avait inscrits sur le papier du traité de 
paix. Ce défilé de la Victoire sinistrée 
n'a pas réussi à impressionner la Cham- 
bre. Les milliards de M. Tardieu sont 
«.mme les millions du coffre-fort de 
Thérèse ïlumbert. Quand les succes- 
seurs de M. Clemenceau ont ouvert le 
traité de paix, ils ont trouvé qu'il était 
Aide ! 

M. Briand, qui parlera vendredi 
après-midi, n'aura aucune peine à mon- 
trer que les conversations commencées 
l'an dernier à Hythe, à Spa, à San- 
Ramo, ont amené l'accord de Londres 
qui apporte enfin un résultat ipositif. 
Sans aucun doute il y a une cascade 
moins brillante de milliards que, dans 
Je roman-cinéma de M. Tardiou, mais 
l'Allemagne a déjà accepté de payer 
JoO millions de marks et elle a pris ses 
dispositions pour verser encore 150 mil- 
lions avant la fin du mois. 

C'est un premier résultat ; il est mo- 
deste, mais c'en est un. 

Dans les couloirs de la Chambre, M. 
Kr'a'Hi disait hier :' 

« A .quoi pouvaient servir les bons 
de marks-or promis par l'Allemagne en 
.exécution du traité ? Ils ne produisaient 
point dlintérêts. Ils n'étaient pas négo- 
ciables. Leur seule utilité était d'être 
exposés au Musée du Louvre dans une 
vitrine pour l'amusement du public ». 

L'essentiel à l'heure présente n'est 
pas de savoir si M. Tardieu ou ses amis 
ont envie d'être ministres demain. Il 
s'agit pour la France de tirer de l'Alle- 
magne le maximum de paiement pour 
reconstruire nos villages et indemniser 
nos sinistrés. Le meilleur moyen d'y 
parvenir, c'est d'opposer à l'entente de 
la grande industrie allemande et des fi- 
nanciers de Londres, le rapprochement 
du peuple allemand et du peuple fran- 
çais. La tendance plus démocratique du 
gouvernement de Berlin a déjà donné 
des preuves que cette voie nous con- 
duira à.des résultats pratiques. 

Nous n'avons pas besoin des soldats 
de Lloyd George occupés à leur sinistre 
besogne en Irlande. 

Alex WILL. 

M. Briand recevra le-Comité 
d'action des Régions libérées 

C'EST BASLY QUI LE PRESENTERA 
Paris, iStenai. — Notre ami BASLY, dé- 

buté de Lens, président du Comité d'Action 
des Régions Libérées, institué à la suite du 
récent Congrès réuni par la C. G. T.^ a reçu 
Lier de M. Briand, président du Conseil, 
l'assurance qu'il recevrait mercredi pro- 
chain le Bureau du Comité d'Action, Basly 
en présentera, les membres au président du 
Conseil, à qui il exposera le point de vue 
«u Comité, en ce qui concene la reconstruc- 
tion des Régions dévastées. 
. . : ■ >—•♦•—* ; i  

ÏL ACCUSAIT UN AVIATEUR FRANÇAIS 
D'AVOIR BOMBARDE UNE VILLA DE 
BADEN. 
Berlin, 19 mai. — Deux des plus grands 

journaux allemands, la « Deulsobe Allge- 
meine Zeitung » et la « Deutsche Tages Zei- 
tuaig », n'ont pas craint de publier la note 
suivante : 

H Un âiviateur revenant de Strasbourg, 
probablement français, a jeté une.- bombe 
sur une villa de Raden, provoqufLnt ainsi 
des dommages. Nous protestons avec éner- 
gie contre cette insupportable violation du 
droit des^gens. ». Or, ce matin, le bruit 
qui courait depuis hier, malgré son absur- 
Uite. est' démenti officiellement. L'aéro- 
plane en question a simplement perdu un 
instrument technique qui, en tombant, n'a 
causé aucun dommage. 

>■»■»  < 

lia scandale militaire en Italie 
UN GENERAL, DEUX COLONELS ET 

ONZE COMMANDANTS VONT ETRE 
ARRETES. 
Rome, 15) mai. — Le u Giornale d'Italia » 

annonce l'arrestation imminente d'un gé- 
néral, de deux colonels, de 11 commandants 
ou capitaines, sous l'inculpation d'abus et 
d'irrégularités •■ se rattachant au fonction- 
nement de l'ancienne mission militaire ita- 
lienne a Vienne.  
__  >   mtm  <       ■ r 

On ancier. combattant préféra 
là mDrt au mariage 

IL S£ SUICIDA PENDANT QUE LA ^OCB 
L'ATTENDAIT A LA MAIBIE 

Pendant que sa fiancée et les membres des 
d<*x-familles l'attendaient a la Maine pour ce- 

m mariage, le mutBé de guerre «xsar 
Picot,  de La Cadiere (Var), s'est fait sauter la 

L'ANGLETERRE VEUT 
DISCUTER LA QUESTION 

DE HAUTE-SILÉSIE 
Elle a proposé à la France une 
réunion   du  Conseil  suprême 

Paris, 19 mai. — Sir Milne Cheetham, 
chargé d'affaire britannique, a fait une 
démarche hier au Quai d'Orsay pour de- 
mander au gouvernement français de ce 
faire représenter à une réunion du Con- 
seil suprême, à laquelle serait également 
invité un représentant américain en de- 
hors des délégués, de la Grande-Bretagne, 
de l'Italie et du Japon, qui suivent habitu- 
ellement   les   conférences   interalliées. 

Le Président du Conseil 
a réservé son acceptation 

Tout en se montrant favorable en prin- 
cipe à cette réunion, M. Briand a réservé 
son acceptation définitive jusqu'à la con- 
clusion du débat sur la politique exté- 
rieure qui s'ouvre aujourd'hui à la Cham- 
bre. 

M. Briand ne fera pas de déclaration 
au cours de la séance de cet après-midi, 
Il n'interviendra qu'après que les inter- 
pellateurs auront développé leurs théo- 
ries, demain vraisemblablement. 

L'intervention allemande 
déchaînerait la guerre civile 

Le « Berliner Tageblat » publie un long 
article accusant la France de complicité 
avec les insurges polonais. Le journal re- 
connaît, à propos de la note de la com- 
mission interalliée qu'une intervention des 
volontaires allemands en Haute-Silésie^ 
déchaînerait infailliblement une guerre 
civile générale. 

Les troupes allemandes 
se concentrent sur l'Oder 

La » Morning Post » apprend de Varso- 
vie que des Informations de source mili- 
taire laisseraient croire qu'une armée de 
volontaires allemands de 40.000 hommes, 
munie d'artillerie et de trains blindés, se 
concentre le long de l'Oder en trois grou- 
pes,  à Kreuzberg, à Oppeln et  à Ratibor. 

Le gouvernement allemand interdit 
les enrôlements de volontaires 

On lit ' dans la « Gazette de Frànc- 
fort-sur-1'Oder » une annonce invitant 
les anciens soldats de la division de fer et 
de la légion allemande à se faire inscrire 
à telle ou telle adresse. L'Office central 
des associations de Haute-Silésie, -fidèles 
à leur patrie, laoce un appel invitant ses 
membres à se faire inscrire dans les 
groupes locaux et à se tenir prêts à mar- 
cher au premier appel. 

La « Freiheit » signale que toutes ces 
manœuvres peuvent avoir des suites fâ- 
cheuses pour l'Allemagne: 

Le gouvernement allemand publie une 
note dans laquelle il interdit, dans l'inté- 
rêt même du pays, les enrôlements et for- 
mations de volontaires pour la Haute-Si- 
lésie. h Ces actes, dit-il, étant contraires 
aux lois, sont punissables. Tout apel 
dans ce sens, dans la presse ou ailleurs, 
sera  poursuivi. 

La Huhr serait-elle occupée ? 
Paris, 19 mai. — On a fait allusion à 

une question que le Gouvernemnt Britan- 
nique a posée au Gouvernement Fran- 
çais, pour savoir si la France occuperait 
la Ruhr, dans le cas où Larmée allemande 
enrerait en Hautc-Silésie. Le Gouverne- 
ment Français ne peut affirmer dès main- 
tenant qu'il ne surviendra aucun événe- 
ment exigeant l'occupation de la Ruhr. Au 
surplus, comme on le fait remarquer à. 
Paris, la position du Gouvernement Polo- 
nais et celle du Gouvernement Allemand 
sont bien différentes. Le Gouvernement 
Polonais a incontestablement fermé • sa 
frontière, et c'est dehors du territoire sou- 
mis à son autorité qu'agissent les insurgés 
de Korfanty Au contraire c'est sur le 
teritoire soumis à l'autorité du Gouverne- 
ment Allemand, que des bandes Alleman- 
des s'organisent, s'arment et se transpor- 
tent actuellement pour envahir la Haute- 
Silésie. Si, l'on veut rétablir la paix, il 
importe donc d'agir à Berlin et de fftire 
ressortir les risques auxquels l'Allemagne 
s'expose, si elle n'arrête pas les prépara- 
tifs de guerre qui se poursuivent chez elle. 

Les droits de la Pologne 
Varsovie, 19 mai. — M. YVitos, président du 

Conseil, a prononcé aujourd'hui à la séance de 
la Dièle, un très long discours répondant à celui 
prononcé dernièrement par M. Lloyd George et 
dans lequel il a fait valoir les droits impres- 
criptibles, de la Pologne dans la question de la 
Haute-Silésie. 

M. Witos a terminé en disant : 
« Le gowPenement polonias vient de rece- 

voir du gouvernement français, l'assurance que 
te gouvernement français ne permettra pas que 
la question de ta Haute-Silésie soit ranchée au- 
trement que swr les bases du traité de Versailles, 
et les résultats du plébiscite et que le gouver- 
nement français ne permettra pas que des ar- 
mes et des munitions provenant d'AHemagne, 
passent la frontière de la Hauie-Silésie. (Cris : 
Vive la France !> Tous les députés et les minis- 
tres, debout, font une ovation à .la France. 

» Etant donné cette assurance, le gouverne- 
ment polonais s'adresse une fois de plus aux di- 
rigeants du mouvement insurrje-tionfiel, pour 
qu'il puisse être liquidé, et pour que devienne 
possible une décision équitable des Alliés sur 
la Haute-Silésie. 

» Pour me résumer, je déclare que Ae gou- 
vernement polonais s'en tient fermement au 
Ira ilé de Versailles, qu'il désire avant tout son 
exécution et qu'il est résolu à maintenir ce 
point   de  vue. 

» Le gouverenment est convaincu que les 
Ktate signataires du traité, entre autres l'Angle- 
terre, ne permettront de la part de l'Allemagne 
aucune démarche qui serait' susceptible d'en- 
freindre les stipulations du traité et qui mena- 
cerait les bases sur lesquelles repose la paix 
eiMrrpèenne. acquise au prix de teHes difficultés 

! A la CURE* Le fioineiwient a été interpellé 
sur sa Politique Extérieure é 

*»—- =KŒ 

Le débat a  porté  sur   l'Ultimatum à l'Allemagne 
=====   et le sort de la Haute-Silésie  - 

Paris, 19 mai. — Rarement, une séance 
de rentrée avait présenté un intérêt pareil à 
celui que soulève le débat sur la politique 
extérieure de la France à l'heure actuelle. 

Les cartes d'entrée sont depuis plusieurs 
jours accaparées. Il n'y en aura guère d'inu- 
tilisées. 

Depuis 14 heures 30, les tribunes et gale- 
ries publiques sont combles. Les députés 
s'attardent dans les couloirs jusqu'au mo- 
ment où M. Raoul Péret prend place à son 
fauteuil. 

De suite, c'est un flot pressé aux deux 
portes de la salle des séances. Les députés 
s'installent au milieu de l'animation habi- 
tuelle aux lendemains de vacances. 

M. Briand s'assied au banc du Gouverne- 
ment,   avec   MM.   Doumer,   Barlhou,   Guis- 

1 t'hau,   Loucheur,   Maginot,   Lugol,   Rio   et 
Faisant. 

M. Pvpoul PERET ouvre la séance ù 
1." heures 10, devant 350 députés environ. 

Le silence s'établit lorsque le président lit 
1«> libellé des interpellai ions de MM. Tar- 
dieu, de Baudry-d'Asson, Margaine, For- 
geot, Vinoent-AÛridl, Làcotte, Peyroux, Re- 
gaud, Noblemaire, Arago, Bellet, de Cassa- 
gnac, J. Barthélémy, et Lorin, sur la poli- 
tique des  Affaires étrangères. 

M. Raoul PERET. —"Quel jour le Gou- 
vernement propose-t-il pour la discussion 
do ces interpellations ? 

M BRIAND. — Le Gouvernement de- 
mande à la Chambre de décider la discus- 
sion  immédiate. 

M.   PERET. — Il n'y d pas d'opposition. 
La parole est à  M.   TARDIEU, pour déve- 

I lopper son interpellation. 

Violentes attaques de H. Tardieo 
Le député de Seine-et-Oise gravit les de- 

grés de la tribune. La Chambre prête rie 
suite une oreille attentive à M. TARDIEU, 
qui, très vivement, entreprend de démon- 
trer que le Gouvernement n'a pas remplit 
sa promesse de revenir sur le terrain du 
Traité de Versailles. 

Il estime que le Gouvernement français 
a fait preuve de faiblesse dans la défense 
des intérêts du pays lors des discussions 
interalliées. 

M. TARDIEU. — Le gouvernement de M. 
Briand ayant fait connaître à la Chambre 
que l'évaluation des dommages français 
était de 110 milliards de marks-or. Je de- 
mande alors comment il se fait que la 
Commis%ion des réparations ait, à .l'unani- 
mité, c'est-à-dire avec l'approbation du dé- 
légué français,, arrêté le chiffre total des 
dommages alliés à 132 milliards de marks- 
or ? La France devant toucher 52 ?£• de ce 
total, c'est 68 milliards de marks-or seule- 
ment que la France doit toucher. C'est donc 
pour la France une perte de 50 % à mon 
sens. 

M. TARDIEU. — Est-ce pour cela que 
la Chambre a donné sa confiance au Gou- 
vernement ? Est-ce pour sanctionner ce 
chiffre mutilateur de la dette de la France ? 
Est-ce pour donner de la force à la campa- 
gne anti-française -oui prétend que la Fran- 
ce avait enflé ses dommages ? 

M TARDIEU ■Doursuit son argumentation 
avec un redoublement de vigueur et d'as- 
surance en raison de l'approbation que lui 
adressent ses amis sur les divers bancs de 
la Chambre. 

M. TARDIEU rappelle la déclaration de 
M. Briand au Sénat et h la Chambre, re- 
lative aux divers manquements de l'Alle- 
magne. Il rappelle les paroles du président 
du Conseil qui affirmait solennellement 
que si le 1er mai l'Allemagne n'avait pas 
versé les 12 milliards nni lui étaient récla- 
més, ce serait une main ferme oui s'abat- 
trait à son collet. « Or, qu'esl-il arrivé ? 
Des 12 milliards réclamés à l'Allemagne, 
rien n'a été versé. On s'est contenté d'une 
promesse. L'Allemagne doit verser un mil- 
liard de marks-or le 25 mai, et 11 milliards 
un oeu plus lard ». 

M. TARDIEU rappelle qu'à différentes re- 
prises le Gouvernement avait déclaré qu'au 
cas où l'Allemagne manquerait à ses enga- 
gements, la Ruhr serait immédiatement 
occupée. 

M. TARDIEU. —■ « Or, l'Allemagne a 
manqué plusieurs fois à ses engaments. 
Ou'a-t-on fait ? A-t-on occupé la Ruhr ? 
Non. On a réuni de nouvelles conférences. 
Alors, je ne sais ce que je dois craindre 
pour 1 avenir. Vous nous dites que si l'Al- 
lemagne ne s'exécute pas, vous prendrez 
des sanctions. Vous nous avez déjà déclaré 
solennellement «1 plusieurs reprises, _ que 
vous seriez impitoyables au cas où l'Alle- 
magne ne s'exécuterait pas Je 1er mai. 
Qu'avez-vous fait ? Rien. Alors, je suis in- 
quiet pour l'avenir. Vous nous faites dire 
à présent par vos journaux, que les sanc- 
tions joueront automatiquement si l'Alle- 
magne ne satisfait pas à ses engagements. 
Au lieu de sanctions je crains fort que nous 
n'ayons autre chose que de nouvelles confé- 
rences ». 

« C'est, une violation indubitable de l'art. 
13ô du Truite de Versailles. C'est un man- 
quement aux "promesses faites au Parle- 
ment. Quand, au nom de la. France, on pro- 
nonce certaines paroles, il faut agir comme 
on l'a dit. ou bien je me permets de vous 
le dire, si on ne tient pas sa promesse, on 
diminue l'autorité de la France ». 

M. TARDIEU. commentant les récents 
incidents, constate que le gouvernement de 
M. Clemenceau avait su ne pas s'incliner 
devant les propositions de M. Lloyd Geor- 
ge ; au sujet de la Haute-Silésie, au sujet du 
prix fort du charbon, au sujet de l'occupa- 
tion de la Ruhr, sans pour cela se brouil- 
ler avec l'Angleterre. 

M. Tardieu insiste sur l'importance de 
ces clauses dans le Traité de" Verseilles, 
combattu par M. Lloyd George, et qui, no- 
tamment pour la Pologne, vont permettre 
l'application du droit. 

M. Tardieu trouve d'autant rlus surpre- 
nant le discours de M. Lloyd George pour 
le rappel à l'application du Traité de Ver- 
sailles, que depuis 16 mois, dit te député de 
Seine-et-Mame, le Premier anglais n'a pas 
cessé de provoquer la révision de ce Traité, 
oui norte sa signature e cette révision, 
c'est "toujours au détriment de la France. 
T< Leafdeux grands peuples anglais et fran- 
cais^nê peuvent se passer l'un de l'autre. 
ni dans la guerre, ni dans la paix. Ils ont 
signé un Traité qui les lie. la. politique (hî 
concessions successives « provoqué en Afi* 
q!et?rre des illusions périlleuses sur noree 
capacité de c<':ier toujours. 

L'ALLEMAGNE VEUT 
DÉSARMER LA RAVIÈRE 

QUI RÉSISTE 
Le Gouvernement de Berlin 
se montre  très optimiste -.: 

Les An£lai^ 
••• 
••• et Nous  ::: 

Munich, 19 mai. — Les journaux pu- 
blient    la note  suivante   : 

Le gouvernement d'Empire a adressé au 
gouvernement bavarois une note commen- 
tant   la   loi   du   désarmement   du  23 mars 

quer ces illusions, plutôt que d'avoir à les 
dissiper. Elles sont dues, pour une grande 
part, à la faiblesse du gouvernement qui 
est sur ces barres ». 

M.   TARDIEU   termine   en   résumant   ses 
critiques à légarr du Gouvernement • «  1 
Pour  avoir  accepté  la  mutilation   de   notre    do

T
nt elle repete   les   Principes  généraux 

dette; 2.  Pour avoir appelé la classe  1919        Le  gouvernement berlinois  demande  en 
sous   les   drapeaux   sans   l'employer   à   ia | conséquence la liste de toutes les organi- 
sanction  en   vue  de  laquelle elle  avait  été 
mobilisée ;  3.   Pour   n'avoir   pas   réussi   à 
ciméliorer .nos   relations  avec   l'Angleterre ; 
au  contraire,   l'expérience   a  prouvé,   dit-il,, 
que   Ton  peut   maintenir   le   point  de   vue 
français  sans  se brouiller  avec l'Angleter- 
re >».. (Applaudissements sur divers bancs  : 
droite,   centre,   gauche.   Exclamations ironi- 
ques). 

M. de Sandry d'Ssson . 
s'en~î?a-t-eiMpf?E 

La parole est à M. DE BAUDRY-D'AS- 
SON. L'orateur, qui commence son dis- 
cours devant des banquettes à peu près 
vides, en arrive , à la Conférence de Lon- 
dres. Il appuie les observations de M. Tar- 
dieu. 

. M. de Baudry-d'Asson passe à l'examen 
d»j la situation en Haute-Silésie : « Je vous 
dénie, M. le Premier anglais, dit-il, le droit 
de vous Foser «u dispensateur de la justice 
et je me refuse pour ma part à aceeriter le 
fait accompli que vous poursuivez depuis 
deux ans de livrer la Pologne martyre aux 
bolchevicks   ». 

M. de Baudry-d'Asson reproche à M. 
Briand de n'avoir pas eu l'énergie d'occuper 
la Ruhr avec la Belgique, malgré l'opposi- 
tion de l'Angleterre. 

M. DE GA1LHARD-BANCEL. — C'est la 
finance internationale et non pas l'Angle- 
tqrre, qui s'oppose à l'occupation de la 
Ruhr. 

M. de Baudry-d'Asson affirme avec force 
la nécessité d'occuper la Ruhr et il énumère 
tous les avantages que la France trouve- 
rait aans la pratique d'une politique d'éner- 
gie. Il trace un plan d'action contre l'Alle- 
magne. 

19. Mapgaifie demande 
des nouvelles de rMrique 

M. MARGAINE, député de la Marne, 
monte à la tribune. M. Margaine dit que M. 
Lloyd George est le principal responsable 
de la crise actuelle. M.' Margaine s'attache 
à démontrer que l'Allemagne s'est efforcée 
d'eggraver la situation intérieure de la Po- 
logne, en favorisant la désorganisation de 
ses réseaux ferrés, et de ses usines. Faisant 
allusion, atu récent ' discours de M. Lloyd 
George, à propos de la Haute-Silésie, M. 
Margaine déclare. que si depuis douze ans, 
les Polonais de Haute-Silésie se refusent à 
rester Allemands, c'est un sursaut de dé- 
sespoir justifié qui a provoqué son soulève- 
ment, dont M. Korfanty a pris la direction. 

M. MARGAINE. — Le. plébiscite même a 
donné des résultats phis favorables * aux 
Polonais que ne l'a dit M. Lloyd George. Si 
l'Allemagne fait des efforts désespérés pour 
conserver la Haute-Silésie, c'est que ce pays 
représente pour elle, une place forte au 
douMe sens du mot militaire et industrielle. 

L'orateur cite de nombreuses statistiques 
sur la puissance industrielle de la -Haute- 
Silésie ]X>lonaise, puissance que l'Allema- 
gne voudrait mette au profit de son armée. 

M. Margaine conclut en examinant dans 
quelles conditions les Etats-Unis pourront 
collaborer avec les Alliés dans une nouvelle 
Société des Nations. Il demande quels ont 
été les résultats de la mission de M. Vi- 
vian! 

La suite de la discussion est renvoyée à 
demain après-midi, à 15 heures. 

L'interpellation Inghels-Semisat 
sur les dommages de guerre 

D'acord avec le Ministre des Régions Li- 
bérées, la discussion de l'interpellation 
Inghels et Sembàt, sur l'exagération des 
coefficilnts de dommages de guerre et des 
avances faites aux industriels, a été fi- 
xée  au  1er juin. 

L'exercice du droit de yote 
MM. Roulleaux Dugage et J. Berthéle- 

my, ont déposer sur le bureau de la Cham- 
bre une'proposition de loi tendant à encou- 
rager l'exercice du droit de vote. Les élec- 
teurs défaillants pourront être rayés après 
deux avertissements. 

L'âoo iî la aipilé matrïmonlaîe 
Paris, 19 mai. — Aujourd'hui a été déposé 

sur le bwreau de la Chambre, par MM. Lenùre 
(Nord) et ftené Lefebvre, une propositioa de 
loi relative à l'âge de la majorité matrimoniale. 

salions d'auto - protection susceptibles 
d'être supprimées. D'autre-part, il appa- 
raît que depuis les indications du gouver- 
nement allemand, toutes les organisations 
bavaroises d'auto-protection y inclus 
l'Einswohnerwehr tombent sous le coup 
de la loi et doivent donc être suppri- 
mées. 

Le Conseil bavarois des ministres dis- 
cutera demain le texte de cette note. 

Dans les cercles gouvermentaux berli- 
nois, on affecte d'être très optimiste 
quant à la façon dont la Bavière exécute- 
ra les décisions de l'Entente et respectera 
les ordonnances impériales. 

< 

LE CONGRES EOliFEDERAL 
Il SB tiendra à Lille da 25 su 30 3u!Ilef 

Paris, 19 mai. — La Commission admi- 
nistrative de la C. G. T. s'est réunie le mer- 
credi 18 mai, pour fixer, en conformité de 
la décision du Comité confédéral national, 
la date du Congrès confédéral. La C. G. T. 
a décidé que le Congrès s'ouvrirait à Llile 
lundi 25 juillet et se terminerait le same- 
di 30. Les syndicats qui voudront y parti- 
ciper devront acquitter le droit d'adhésion, 
qui a été fixé à 10 francs par la Commis- 
sion administrative. 

tonomio du  syndicalisme  et  discipline  syn- 
cale,  nationalement et  internationalement 
4. Le programme d'action de la C. G. T.- 

Au Congrès du Bâtiment 
LA DISCUSSION DU RAPPORT MORAL 

Dijon, 19 mai. — Le Congres du Bâtiment 
dans sa séance d'aujourd'hui, présidée par 
Pacquet; de Tourcoing, assisté de Durieux, 
de Sallaumines; Vianne, de Tourcoing, 
assesseurs, s'est occupé toute la journée àe 
la discussion du rapport moral. Lauridan, 
du Nord, a critique vigoureusement le bu- 
reau. Chauvin a donné de longues explica- 
tions sur les décisions prises par le Comité 
confédéral, qui a agi dans l'intérêt des 
travailleurs  du Bâtiment. 

->  <J<>C^—<- 

UN PROJET DE LOI APPROUVE 
UNE CONVENTION FRANCO-BELGE 

Paria, 11) mai. — On a distribué aujour- 
d'hui aux députés, un projet de loi portant 
approbation de la convention conclus le 14 
février 1921, entre la France, et la Belgique, 
ayant pour objet de garantir à leurs natio- 
naux travaillant dans les mines françaises 
ou belges, le bénéfice du régime spécial de 
retraites des ouvriers mineurs en vigueur 
dans chacun des deux pays. 

On sait que cette convention prévoit que 
les ouvriers mineurs français pourront bé- 
néficier, sans aucune condition de résiden- 
ce, des primes d encouragement prévues 
par la législation belge relative aux pen- 
sions de vieillesse, et en outre, après trente 
ans de travaildans les mines belges, s'ils 
rem prissent les conditions d'âge et de con- 
tinuité de travail exigées par la loi belge sur 
les retraites des ouvriers mineurs, des allo- 
cations de l'Etat et des Caisses de pré- 
voyance. Que les ouvriers mineurs belges 
pourront bénéficier à 55 ans, en justifiant 
soit de 30 ans de travaij dans les mines 
françaises, soit, de 30 ans de travail salarié 
en France, dont 15 ans dans les mines, des 
allocations et majorations de l'Etat et de la 
Caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, que les ouvriers mineurs fran- 
çais et belges, ayant effectué leurs trente 
armées de mine successivement dans l'un 
et l'autre pays, pourront obtenir une re- 
traite au moins égaie au minimum prévu 
par la législation la moins favorable. Dans 
ce dernier cas, les demandes de liquidation 
devront être adressées par les intéressés à 
l'organisme chargé de leur examen dans le 
pays où ils auront travaillé en dernier lieu. 
— >-aB<-e3—<—  

L8 RENTRÉE DU 5ENBT 
Paris, i9 mai. — La séance est ouverte 

à 15 heures 15, sous Ja présidence de M. 
BOUDENOOT, l'un des vice-présidents. Ce- 
lui-ci prononce l'éloge funèbre de MM. Mil- 
liard, et Eugène Etienne, décédés pendant 
ces dernières vacances. La lecture de ces 
éloges funèbres recueille les assentiments 
unanimes. On dépose divers rapports entr - 
autre, celui de M. Henry Chéron, rappor- 
teur général, sur le budget des dépenses 
recouvrables sur l'Allemagne. 

Le Sénat adopte sans discussion le projet 
de loi portant modification de 1 article 5 oe 
la loi du 17 mars 1903, relative à la surveil- 
lance et au contrôle des sociétés d'assuran- 
ces sur la vie et de toutes les entreprises 
dans les opérations desquelles intervient la 
durée de la vie humaine et à l'article o de 
la loi du 19 décembre 1907, relative à la 
surveillance et au contrôle des sociétés de 
capitalisation. .,_ ,   ■ .       , 

On adopte en première délibération la 
proposition de loi adoptée par la Coambre 
des députés, tendant à réglementer remploi 
du terme « Miel » et à. conditionner la-vente 
de ce  produit en  France. 

Le Sénat renvoie à sa prochaine séance 
la discussion du projet sur l'aménagement 
du Rhône. 

La séance est levée et renvogjéô, à mardi 
«Il eut^été  oréféraJ>îc de ne oas  nrovo- j Si çQttrant, à la heures. 

lie forçat évadé devenu 
honnête homme 

VA-T-ON LE «ENVOYES   AU   BAGNE 
Paris, 19 mai. — Jules Carrai naquit jadis 

sur la Butte. Très jeune dévoyé et affilié à la 
bande a des saierisfains », — ainsi dénommée, 
par antiphrase, parce qu'elle cambriolait les 
églises — il fut arrêté pour avoir dévalisé l'hôtel 
d'une marquise. Ce dernier exploit. lui valut 
dix ans de, travaux publics et la relégation per- 
pétuelle. 

Les « travaux », passe encore. Carrel, on Ta 
vu, et l'on-va encore le voir, n'était pas homme 
à rester en repos. Mais la reiëgation perpétuelle, 
•c'était trop loin et trop long ! Envoyé * la 
Guyane, à Saint-lean-du-Maroni.il s'en évade : 
on le reprend ; il s'évade encore, dans la vaste 
brousse, longtemps il marche et se dissimule • 
il est encore repris. Pour la troisième fois, il 
tente la fortune en compagnie de quatre cama- 
rades. Poursuivis qu'ils sont, l'un de ces der- 
niers est tué, deux sont repris, lui seuà est 
libre. ., 

11 débarque en France et il va revoir sa Butte. 
Puis il passe eu Angleterre, en Amérique, en 
Alsace, vivant d'un travail honnête. La guerre 
<tolate. 11 revient. Il s'engage. Il se conduit en 
brave. Ses chefs lé prennent en amitié. On le 
charge de misions périlleuses, à Strasbourg et 
à Sarreguemifi-Lo, et d'autres qui le sont moins;, 
m3iis"tout uuient de confiance. 

Survient la paix. 11 se fixe dans la Sarre. 
Delà, a ses anciens camarades de bagne, il 
écrii, pour les ramener au bien. Poonr passer 
à tout jamais l'éponge, il veut se marier... avec 
une blanchisseuse, une veuve de guerre ayant 
deux enf'.us. !1 ne s'en faut plus que de dix- 
huiti mois pour qu'il bénéîitie de la prescription ■ 
pour sas- dix ans. Ivïais avant de fonder famille, 
il veut faire un pèlerinage a la terre des an- 
cêtres— 

... Et c'est sur la place Pigalle que l'on vient 
.Va-t-n   pns   drete   &   de   l'iodul- 

■"enve. t 

Il y a maintenant en France une 
quantité de gens qui s'aperçoivent que 
l'Angleterre regarde les affaires de 
l'Europe à travers un comptoir et qui 
se rendent compte que toute la politi- 
que britannique consiste à faire faiï« 
des business a ses marchands, tout en 
empêchant ceux des autres pays d'en 
faire. 

Celte découverte a demandé quelque 
temps, mais elle commence à tomber, 
dans le domaine public. 

Au moment du traité de Versailles, ili 
y avait tout de même quelques esprits 
pour remarquer que, tandis que le bon 
oublie acclamait Clemenceau, nos al- 
liés s'assuraient d'abord la majorité du 
tonnage commercial allemand, puis 
prenaient possession de la flotte de 
guerre allemande qui, comme par ha- 
sard, s'engloutissait mystérieusement 
dans la baie de Scapa-Flow. où l'ami- 
rauté britannique la *« surveillait ». lis 
imposèrent la démolition des submer- 
sibles pris à l'ennemi, et enfin ils ob- 
tinrent que les plus belles et les plus 
riches des colonies boches leur soient 
confiées. 

Ges quelques esprits furent traités 
de grincheux.Leur nombre s'augmenta 
cependant quand, un peu plus tard, on 
apprit que notre Perd la Victoire s'était 
laissé rafler d'un cœur léger les pé- 
troles de Mossoul par nos bons amis 
d'outre-Manche. 

Ceux-ci, confortablement installés 
dans leur paix, puisqu'ils s'étaient ser- 
vis eux-mêmes, n'avaient plus qu'à re- 
prendre le petit jeu de bascule qu'ils 
pratiquent depuis plusieurs siècles et 
qui consiste à affaiblir l'une par l'au- 
tre ... et'souvent toutes en même temps 
— les nations continentales. 

La France réclamait-elle la livraison 
du charbon promis par l'Allemagne 
aux termes du traité de Versailles ? 
L'Angleterre lui imposait l'accord de 
Spa, qui en taxant les charbons alle- 
mands au prix L o. b. des charbons 
d'exportation anglais, était un désastre 
ipour notre industrie — concurrente 
éventuelle, sans cela, de l'industrie an- 
glaise. 

L'Aliemagne  remettait-elle  sur  pjied 
sa  puissance  industrielle  qui  lui   per- 
mettait de reprendre ses exportations ? 
L'Angleterre    profitait des  projets    d-s 
sanctions réclamées par la France...... 
pour imposer de 50 pour cent les expor- 
tations allemandes et se débarrasser 
ainsi de rivaux particulièrement dan- 
gereux. 

La France, obligée d'en appeler,, 
après rhuissier,au gendarme pour exé- 
cuter son débiteur, proposait-elle d'oc- 
cuper le bassin de la Ruhr ? L'Angle- 
terre s'y opposait de toutes ses forces! 
pour enlever à la métallurgie française 
l'occasion possible de faire à ses usines 
sidérurgiques une concurrence que le 
coure du franc aurait pu rendre aussi 
redoutable que la concurrence alle- 
mande. 

La France  soutenait-elle la Pologne 
dans     Va   question    du  plébiscite    de 
Haute-SHésie, de façon à faire de l'Etat 
polonais   un   contrepoids  efficace à lai 
poussée allemande vers l'Est? 

L'Angleterre, par l'organe de M. 
Lloyd George, proclamait la nécessitéi 
de ne pas diminuer la puissance de 
l'Allemagne en permettant un groupe- 
ment France-Pologne fortement orga- 
nisé économiquement. 

De tout cela, les moins avertis ont 
bien pu conclure qu'il est permis à la 
France de faire sentir à ses alliés que 
lorsqu'on couche à deux dens le même 
lit, il ne faut pas que le voisin tire à 
lui toute la couverture 

De sorte qu'il y a maintenant che^ 
nous oeaucoup de gens qui' trouvent 
qu'il y a là un cas de divorce. Quelques- 
uns "même parlent de remariage. Je 
trouve, en effet, sous la plume de M. 
Boussenot, député-, les lignes suivantes 
qui, il y a deux ans, auraient très bien 
pu le conduire, sinon au poteau, du 
moins au Conseil de guerre ; 

« Non loin de nous, dit-il; j'en suis 
bien sûr, dans des pays où quelques 
dirigeants anglais aiment assez à nous 
poser en impérialistes impénitents, il y 
a une opinion intelligente, dotée de 
sens pratique, qui verrait avec le nlus 
grand plaisir se préparer certains rap- 
prochements. Nous sommes à unef 
heure où, comme les individus, les na- 
tions ne peuvent vivre, seules. Et la' 
France est assez belle, assez grande 
pour que ceux-là mêmes qui s'étaient 
dressés contre elle, apprécièrent sa' vi- 
gueur et sa force, recherchera aujour- 
d'hui àprement son alliance sur les ter- 
rains des intérêts économiques com- 
muns et des besoins réciproques à sa- 
tisfaire. Il v a là un fait dont l'Angle» 
terre ne devrait point négliger ni 
l'existence, évidente, ni la portée ». 

Si je ne me trompe, on retrouve icf,, 
sous une forme quelque peu alambi- 
quée, la thèse de Gaillaux. 

C'est un signe des temps que de la' 
voir formuler maintenant ouvertement,, 
mais l'avertissement le plus salutaire 
qu'on pourrait donner à l'Angleterre,, 
serait d'autoriser l'Allemagne, tandis 
qu'on la force à désarmer ses forteres- 
ses, à* construire chaque mois une dou- 
zaine de sous-marins. Ainsi M. Briand! 
ne serait pes en reste avec M. Lloyd] 
George. 

K. VERMEKRSCH. 
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